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Préface
Ce deuxième ouvrage FutuRIS, un an après le premier, veut continuer d’éclairer les réformes en cours. Il est d’abord le produit des travaux menés par la plate-forme du même nom, à laquelle participent plus de vingt entreprises, établissements publics de recherche, directions ministérielles et agences, témoignant que le Système Français de Recherche et d’Innovation est un ensemble solidaire, et que les changements nécessaires sont l’affaire de tous.
Le mouvement lancé en 2005 ne s’arrêtera pas : c’est la première observation que l’on peut faire, elle est fondamentale. Les équipes de recherche se sont approprié les nouveaux outils de financement et de coopération, notamment les agences et les pôles. Ces outils font désormais d’autant plus partie du paysage qu’ils ont leurs équivalents dans d’autres pays et nous aident à entrer dans le jeu des échanges internationaux.
La poursuite de la réforme n’est donc plus seulement une affaire de persévérance gouvernementale. Elle est dans les esprits, et c’est plutôt l’immobilisme qui paraîtrait hors de propos.
J’écris ces lignes alors que s’élabore – enfin – une loi relative aux universités. Tout le monde sent bien qu’elle donne une impulsion, mais qu’il faudra d’autres dispositions. C’est un exemple ; plus généralement, le mouvement ne cessera d’appeler le changement. À mesure qu’on avancera, on découvrira les progrès à faire.
Par exemple, le fait de distinguer les meilleures équipes de la recherche publique – ce qui est l’une des finalités profondes des agences – obligera à trouver les moyens de les renforcer par des personnes venant d’autres équipes, dans l’intérêt même de celles-ci. Un risque est que le mouvement se limite à ceux qui étaient déjà en train d’avancer ; il ne faut laisser personne sur le bord de la route. On ne le fera pas sans une vraie gestion des ressources humaines, sans un changement des pratiques d’évaluation, sans l’élaboration d’indicateurs de progrès, capables d’orienter les énergies dans de bonnes directions.
Ni, ce qui est moins évident mais tout aussi nécessaire, sans une vraie comptabilisation des coûts réels (quand on ne connaît ni le coût des personnes qu’on emploie ni celui des locaux qu’on utilise, on a tendance à se comporter en propriétaire des unes et des autres). Ce dernier progrès, en théorie déjà rendu obligatoire par la loi organique relative aux lois de finances, sera en même temps révélateur d’insuffisances avec lesquelles on a trop longtemps accepté de vivre, dans un système où un égalitarisme apparemment protecteur a surtout réparti de la pénurie. Insuffisances qu’on ne comblera pas sans faire des choix, ni continuer de distinguer les meilleurs.
La marche des agences, leurs interactions avec les opérateurs de recherche, la montée en puissance des régions, la nécessité que les politiques de recherche et d’innovation des principaux pays européens s’épaulent davantage, tout cela ne fera que renforcer le besoin d’un pilotage interactif. Il faudra savoir l’organiser professionnellement, et y impliquer les entreprises ; c’est un des points sur lesquels la France a le plus de progrès à faire.
La suite ne sera sûrement pas facile. Elle promet d’être passionnante, dans un mouvement international porteur d’autant de chances que de défis : il va falloir associer la persévérance nécessaire à une réforme de grande ampleur, dont les effets ne se feront sentir que dans la durée, avec la réactivité imposée par l’évolution extérieure. Nous ne pourrons le faire sans garder la vue d’ensemble, sans constats objectifs et argumentés, ce à quoi ce livre essaie de contribuer.

Jean-François Dehecq
président du comité d’orientation de FutuRIS
Juillet 2007


Introduction
Le « changement dans la continuité », cette formule souvent employée dans les programmes politiques préélectoraux caractérise aussi ce second volume de la collection de FutuRIS sur la recherche et l’innovation en France.
Quelques thèmes nouveaux apparaissent, dont FutuRIS était conscient depuis l’origine mais sur lesquels les analyses adéquates manquaient. D’autres sont occultés, provisoirement, parce qu’aucun effort significatif n’a pu leur être consacré au cours de l’année écoulée. D’autres enfin se retrouvent afin que ne soit pas perdue la vision systémique de l’évolution du SFRI dans cette période marquée par les réformes de 2005-2006.
Qu’est-ce que la société française et, à des nuances près, les autres sociétés d’Europe occidentale attendent aujourd’hui des progrès de la science et de la technologie ? Des attentes qui prennent des formes multiples, demandes solvables, aspirations à des services collectifs nouveaux, mélange d’inquiétudes et de désirs encore mal formulés. La question ne pouvait être abordée que par un auteur qui a consacré sa vie à la prospective, et notamment à la prospective sociale, en l’occurrence, Hugues de Jouvenel.
On trouvera au chapitre 2, comme l’année dernière, l’étude quantitative et notamment financière du SFRI, conduite par Rémi Barré. Elle n’a pu se limiter au simple ajout des chiffres d’une année supplémentaire car la mise en application de la LOLF et le changement de certains cadres réglemen-taires ont contraint à un retraitement. D’où une nouvelle série 2000-2003-2006-2007 qui ne résulte pas de corrections d’erreurs statistiques mais d’évolutions dans la présentation des comptes publics.
Viennent ensuite deux chapitres (chapitres 3 et 4) rédigés respectivement par Bertrand Bellon et Rémi Barré qui développent ce qu’amorçait le chapitre premier de 2006, c’est-à-dire les transformations du SFRI à la suite des réformes de 2005 et 2006. Certes, un recul d’un an est court ; il permet toutefois d’observer comment se mettent en place les nouveaux instruments. L’approche du chapitre 3 est analytique et examine successivement les diverses nouveautés. Celle du chapitre 4 est plus synthétique et présente un regard d’ensemble sur la signification de la transition en cours.
Le chapitre 5 est dû à la plume de Pierre Papon qui résume les conclusions du groupe qu’il a présidé sur l’attractivité des territoires, thème récurrent dans les travaux de FutuRIS. Il traite des facteurs qui conduisent à choisir tel ou tel site pour installer des centres de RD, publics ou privés engendrant des phénomènes cumulatifs d’accroissement d’activités scientifiques et techniques. Il porte aussi sur les efforts à mener pour une bonne cohérence des dynamiques territoriales, du niveau régional à l’échelle européenne.
Malgré les difficultés que rencontre la construction de l’Europe, FutuRIS se devait de consacrer un chapitre aux outils de coopération européenne dans le domaine de la recherche et de la technologie. Le chapitre correspondant – chapitre 6 – a été confié à Alain Quévreux qui dirige au sein de l’ANRT un service d’accompagnement et d’information spécialisé dans les projets et les financements de l’Espace européen de la recherche et de l’innovation.
Depuis l’origine, une meilleure collaboration entre la recherche publique et la recherche des entreprises a été l’une des préoccupations de FutuRIS. Un groupe de travail a été constitué à cet effet, sous la présidence de Germain Sanz qui a pris en charge la rédaction du chapitre 7. L’objectif du travail n’était pas d’énoncer des propriétés générales souvent rappelées, sur la coopération public-privé en matière de recherche et d’innovation, mais d’examiner des questions précises et d’identifier dans chaque cas des initiatives concrètes permettant des améliorations.
Un autre thème – qui préoccupe depuis longtemps les analystes – est celui du rôle des PME dans la recherche et l’innovation en France. FutuRIS ne l’a jamais oublié, mais le domaine est hétérogène et les données sont rares. Aussi FutuRIS a-t-il suivi les efforts d’OSEO pour développer un observatoire des PME et publier sur cette population d’entreprises des études originales. Nous sommes reconnaissants à Henry Savajol et Laurence Tassone d’avoir accepté de présenter dans le chapitre 8 les travaux de cet observatoire concernant l’innovation dans les PME.
Comme l’année dernière, le livre se termine sur un chapitre consacré aux relations entre la science, la technologie et la société. Dès la première année d’existence de FutuRIS, un groupe de travail avait été constitué à ce sujet et l’on en trouvera le texte dans le livre publié en 2004 à La Documentation française1. Ce groupe était présidé par Bernard Chevassus-au-Louis auquel FutuRIS a de nouveau fait appel pour ce dernier chapitre. Dans un texte d’une grande finesse, il propose une analyse des controverses qui se développent au sein de la société sur des sujets scientifiques ou technologiques, et suggère quelques pistes qui permettraient de les gérer de manière à en faire des moments constructifs et non des facteurs de blocage.
Tout livre s’achève par un épilogue ou une conclusion qui reprend les thèmes dominants. Cette année, ce texte intègre aussi une discussion de la signification de la DIRD et la liste des propositions faites par FutuRIS en 2007 et adressées aux principaux candidats à la présidence de République.
Reste la dernière nouveauté du livre de cette année : la présentation d’une éphéméride récapitulant mois par mois les principaux événements concernant la recherche et l’innovation en France, en Europe et dans le monde.

1- Lesourne Jacques, Bravo Alain, Randet Denis, Avenirs de la recherche et de l’innovation en France, Paris, La Documentation française, 2006.





Chapitre premier
La recherche et l’innovation
à la lumière de la prospective
des besoins
Il est une idée communément répandue selon laquelle le progrès des sciences et des techniques constituerait le moteur principal des progrès de l’humanité, ceci incitant nombre d’auteurs à affirmer le rôle primordial des efforts qu’il convient de consentir en faveur de la recherche et du développement.
Dès lors qu’une conviction est si fortement établie, il est compréhensible qu’un grand nombre de personnes qui se réclament de la prospective cherchent avant tout à essayer d’identifier quels sont les développements actuels et potentiels de la recherche et de ses applications. Ainsi en fut-il, d’abord dans le domaine militaire, notamment à partir du moment où Franklin Roosevelt demanda à Theodore von Karman une étude sur les progrès techniques qui pourraient avoir un intérêt militaire (Towards New Horizons, 1947) et, plus encore, lorsqu’il confia à Douglas Aircraft, quelques années plus tard, la responsabilité du projet de recherche-développement (projet RAND) sur les aspects non terrestres des conflits internationaux. À partir de là, est créée la RAND Corporation (1948) où seront ultérieurement développées, sous l’impulsion d’Olaf Helmer, Theodore J. Gordon et Herman Kahn (auteur d’un magistral ouvrage, On Thermonuclear War1), un grand nombre de méthodes « formalisées » de prospective telles que les enquêtes Delphi et la méthode des scénarios.
Ainsi en fut-il quelques années plus tard, dans le domaine civil, de l’ouvrage élaboré dans le cadre de l’OCDE par Erich Jantsch (sous la direction d’Alexander King, lui aussi de formation scientifique), Technological Forecasting in Perspective2, qui fait en la matière toujours autorité.
Et, aujourd’hui plus que jamais, nombreux sont ceux qui, en dépit des réticences de la communauté des chercheurs, cherchent à identifier quelles sont les principales voies de recherche, les applications sur lesquelles elles pourraient déboucher, d’où par exemple le succès des technology roadmaps qui n’ont point d’autre objectif que d’essayer de discerner à quel horizon temporel telle ou telle technologie arriverait à maturité et pourrait faire l’objet d’une exploitation industrielle.
C’est avec ces mêmes préoccupations et cette même conviction qu’ont été développés, notamment dans les années 1990, les exercices dits de foresight technologiques conduits d’abord au Japon puis dans un grand nombre de pays industrialisés3. Ensuite, se sont fort opportunément greffées, sur ces exercices que l’on pourrait qualifier de prévisions technologiques, des préoccupations relatives au pilotage adéquat de la politique de recherche et développement à laquelle a parfois été accolé le terme d’innovation. Ces préoccupations concernant le pilotage du « système », c’est-à-dire l’attention portée non seulement aux investissements réalisés en la matière mais également à leur efficacité notamment dans un contexte de restrictions budgétaires, ont été très largement à l’origine de FutuRIS.
Néanmoins, on peut s’interroger sur le bien-fondé de cette conviction fondamentale en vertu de laquelle les progrès de la recherche et du développement détermineraient ceux de la société. On peut aussi légitimement discuter le lien entre la recherche et le développement, d’une part, et l’innovation d’autre part. Mais tel n’est pas l’objet de ce chapitre. Aussi se concentrera-t-il sur les vertus et les limites de différentes approches vis-à-vis du sujet : soit que l’on raisonne à partir des avancées de la science et de la technologie, en essayant d’appréhender quelles sont les applications qui peuvent en découler, les bienfaits et méfaits qui peuvent en résulter, soit que l’on adopte une démarche partant des besoins sociaux pour se demander alors si la politique de recherche et développement ne devrait pas plutôt être dictée par les besoins en question pour autant toutefois que l’on soit à même de les anticiper.
On essaiera ensuite de se situer dans cette seconde hypothèse et de montrer en quoi, à partir des travaux de prospective qui sont les nôtres, un certain nombre de besoins peuvent effectivement être mis en évidence, et devraient, en fonction des priorités que l’on s’assigne, être davantage pris en compte dans le pilotage des politiques de recherche et développement. Et comme, à l’évidence, aucune de ces deux voies n’est parfaitement satisfaisante, le chapitre plaidera en conclusion pour que l’on s’efforce de croiser davantage les deux démarches, celle qui part de l’offre scientifique et technologique et celle qui part de la dynamique des besoins socioéconomiques.
Évidemment, au passage, le chapitre ne se privera point d’insister sur le fait que, lorsqu’on parle de recherche, de développement et d’innovation, il serait grand temps de se départir de l’opposition classique entre les sciences dites « dures » et les sciences dites « molles », les progrès qui demeurent à accomplir en sciences humaines et sociales étant sans doute largement aussi importants, sinon davantage, que les progrès qu’il convient d’accomplir dans le domaine des sciences dites exactes.
Recherche, innovation, développement social : des relations systémiques plus qu’un lien causal
Reconnaissant le rôle d’entraînement que peut jouer la politique de recherche et développement vis-à-vis de l’évolution des sociétés, le célèbre rapport élaboré par le « Groupe 1985 » du Commissariat général du Plan, Réflexions pour 1985, est sans doute l’un des premiers en France à affirmer quelle part du produit national il faut y consacrer et comment il convient de l’utiliser. Les auteurs de ce rapport, soulignant que les nations capables de promouvoir ces progrès prendront sur les autres un avantage considérable, sont peut-être les premiers à fixer l’objectif d’élever l’effort de RD à 3 % du PIB à l’horizon 1985, tout en ayant cependant la sagesse de souligner que « de telles dépenses ne sauraient être consenties sans que soit assurée une suffisante efficacité à leur emploi et sans, par conséquent, que soit posé le problème des structures nécessaires […], que lesdites dépenses soient réparties suivant les domaines, qu’il s’agisse des types de recherches (fondamentales pures, fondamentales orientées, appliquées, de développement), qu’il s’agisse des secteurs concernés (sciences exactes, sciences humaines, recherches interdisciplinaires), qu’il s’agisse enfin des finalités retenues (niveau des connaissances, prestige, puissance militaire ou industrielle, assistance aux pays en voie de développement)4. »
Ce fameux objectif d’amener les dépenses de RD au niveau de 3 % du PIB est repris très largement dans le Livre blanc de Jacques Delors de 1993 sur la croissance, la compétitivité et l’emploi5 et retenu lors du conseil européen de Barcelone, en mars 2002, comme la mesure phare à même de faire de l’Union européenne « l’économie de la connaissance la plus compétitive et la plus dynamique du monde » à l’horizon 2010 (l’objectif lui-même ayant été retenu par le Conseil deux ans plus tôt, à Lisbonne).
Identiquement, dans un ouvrage de FutuRIS publié en 20046, est-il souligné avec force que « les investissements en recherche et innovation ont des effets majeurs à long terme et que le retard y est quasi irréversible », et que, s’il convient à l’évidence de mieux piloter et mieux valoriser ces dépenses, celles-ci jouent un rôle moteur essentiel dans le développement économique et social du pays. On constate toutefois, dans cet ouvrage, un premier glissement puisque, au sein même du programme FutuRIS, on ne parle plus seulement de recherche et développement mais également d’innovation, que, mieux encore, il y est souligné en conclusion qu’il faut « traiter ensemble recherche et innovation, enseignement, orientation économique, réformes de nos institutions, renforcement de l’Europe… », et que, à cette fin, il faut instaurer un véritable pilotage stratégique de la recherche et de l’innovation.
Dès lors que l’on parle de pilotage stratégique – et a fortiori de choix stratégiques, il convient à l’évidence de faire œuvre d’anticipation vis-à-vis des besoins à moyen et à long terme, et de préciser, à la lumière de cette prospective exploratoire, quels sont les objectifs prioritaires que l’on entend poursuivre. C’est précisément sur cette question de l’anticipation des besoins que le chapitre se concentrera.
Mais, préalablement, il paraît important de rappeler deux choses élémentaires : d’abord, comment, ainsi que l’a bien montré depuis fort longtemps Pierre Bonnaure, le paradigme de la recherche et du développement a évolué ; ensuite, combien le lien entre la RD et l’innovation n’est pas direct.
Au milieu des années 1980, les pouvoirs publics et industriels en Europe ont commencé à s’interroger sur les raisons de l’inefficacité des grands programmes « mobilisateurs », « incitatifs », ou « stratégiques », qui ne parvenaient pas à enrayer le déclin de pans entiers de l’appareil industriel et qui, parfois même, l’accéléraient en se trompant dans l’allocation de ressources ou dans le choix des « champions ». Pierre Bonnaure, analysant la situation, rappelait alors que, en 1986, l’OCDE publiait les résultats d’une enquête sur les politiques d’innovation qui montraient que le problème central était moins la technologie que la réactivité nationale7. Trois ans plus tard, en 1989, était publié Made in America, œuvre de la commission du MIT sur la productivité industrielle qui dénonçait, à son tour, la mauvaise organisation interne des entreprises américaines ainsi que l’insuffisante synergie entre industries, centres de recherche et universités8. En substance, il soulignait que la perte de compétitivité de certains pays n’était point due à leur déficit en RD mais à des modes de pensée et d’organisation qui dataient des années 19609.
Ainsi allait-il dans le même sens que Akio Morika, directeur du directoire de Sony, qui soulignait de son côté que « l’innovation n’est pas seulement une affaire de créativité technologique, mais tout autant de créativité en matière de planification de produits, de qualité, de marketing et de management ». Tous ces auteurs indiquaient en substance, comme l’expliciteraient quelques années plus tard Bruno Amable et Robert Boyer, que le « modèle linéaire », allant de la recherche fondamentale à la recherche appliquée et au développement, n’était plus pertinent, et que la compétitivité des entreprises et des nations ne saurait dépendre exclusivement et mécaniquement des investissements réalisés en recherche-développement10.
« L’innovation, affirme de son côté André-Yves Portnoff, est l’application d’une idée conduite jusqu’à son exploitation effective dans la société. » Cette utilisation peut être commerciale, sociale ou politique comme la mise en place des congés payés ou l’accès des femmes et des hommes au suffrage universel. Parfois, elle résulte d’une percée technologique telle que l’arrivée du compact disc (CD) qui a, en très peu de temps, fait disparaître l’industrie du disque en vinyle. Parfois, elle est le fruit, comme la pénicilline ou le Post-it, d’observations effectuées par hasard mais avec imagination. Parfois, elle résulte purement et simplement d’un changement dans l’organisation, comme ce fut le cas, par exemple, avec Dell dont le principe fut de vendre avant de produire des PC sur mesure. Ainsi André-Yves Portnoff montre-t-il qu’entre recherche et innovation, la relation n’est ni directe ni automatique et que dans l’amélioration de la compétitivité de nos organisations, il y a sans doute beaucoup de progrès à faire en matière d’organisation et de management11.
En reprenant ces propos, on n’entend évidemment pas contester l’utilité de la recherche mais simplement souligner d’une part l’importance de son pilotage, d’autre part la relation systémique complexe qui existe entre la recherche, le développement et l’innovation sous toutes ses formes, l’un et l’autre étant certainement indispensables à l’amélioration des performances économiques et sociales de nos pays.
Venons-en maintenant au problème du pilotage stratégique de la recherche, thème qu’il est impossible d’évoquer sans se référer à Pierre Piganiol qui, après une longue carrière à la compagnie Saint-Gobain, fut le premier délégué général à la recherche scientifique et technique. C’est la Délégation générale du même nom (DGRST) qui précéda l’instauration en France d’un ministère de la Recherche. « La politique de recherche au niveau de l’État, écrivait-il, ne peut se limiter à gérer les organismes qui dépendent directement de lui. Encore faut-il que ceux-ci œuvrent bien dans le cadre d’une stratégie globale. Mais il importe que cette stratégie tienne compte aussi des besoins futurs, notamment en recherche appliquée, donc qu’elle soit éclairée par des études prospectives. Celles-ci arrivent à définir, souvent, avec quelque précision, les futurs possibles pour nous suggérer les futurs souhaitables et les moyens pour y arriver. Il est certain que de telles études peuvent et même doivent être utiles à l’orientation de nos recherches12. »
Que peut-on dire, donc, de l’évolution à moyen et à long terme de ces besoins, à la lumière des travaux de prospective socioéconomique existants ? Il ne s’agit certainement pas de céder à la mode actuelle qui consiste à en appeler à la « société civile » pour obtenir, par voie de délibération publique ou de sondage d’opinion, quelques renseignements sur l’incertaine « demande sociale », le procédé étant assurément inadapté à une appréhension correcte de l’évolution à moyen et à long terme des besoins, mais davantage de se référer aux travaux de prospective tels que ceux menés au sein du groupe Futuribles, en prenant appui sur les tendances lourdes et émergentes que recèle la situation présente, ces racines de futurs possibles qu’il s’agira ensuite éventuellement d’explorer sous la forme de scénarios contrastés.
C’est à la lumière de ces travaux de prospective et, bien entendu, sans aucune prétention à l’exhaustivité, que le chapitre se propose de traiter dans les pages qui suivent de quelques défis majeurs auxquels nous risquons de nous trouver confrontés à l’horizon des vingt ou trente prochaines années, à charge de nous interroger sur les apports éventuels de la science et de la technique à la résolution de ces problèmes.
Seront évoqués quatre défis : sécurité et défense, énergie et changement climatique, économie de la connaissance, compétitivité et innovation et enfin progrès social et vieillissement démographique.

Les défis liés aux questions de sécurité et de défense
Est-il besoin ici de rappeler combien la scène mondiale fut marquée, après la Seconde Guerre mondiale, par l’opposition Est-Ouest, une opposition frontale et suivant des règles du jeu relativement connues, de deux blocs se paralysant mutuellement au travers de l’« équilibre de la terreur » ?
La chute du mur de Berlin et l’effondrement du pacte de Varsovie, contrairement à ce qu’a pu écrire Francis Fukuyama, n’ont pas été – c’est le moins que l’on puisse dire – le début de la « fin de l’histoire13 ». En d’autres termes, ils n’ont pas inauguré, comme certains l’ont cru, une ère pacifique sous domination des valeurs occidentales (la démocratie et l’économie de marché) mais, tout au contraire, une période de montée des interdépendances, des tensions et des conflits – latents ou déclarés –, sous l’impulsion d’acteurs dont les motivations et les configurations prennent des formes qui, bien souvent, échappent à notre entendement.
Ainsi en fut-il même en Europe (par exemple dans les Balkans), a fortiori dans le reste du monde où, peut-être, n’avaient jamais été aussi nombreux les tensions et les conflits interétatiques, intra-étatiques et globaux, dont les protagonistes n’étaient plus uniquement des États, mais des ethnies, des communautés, des réseaux mus par des mobiles différents et usant de procédés les plus frustes jusqu’aux plus sophistiqués.
À l’évidence, ce « bouleversement du monde14 » doit désormais nous conduire à revisiter nos modes de représentation et nos clés d’analyse en tenant compte d’un certain nombre de facteurs que nous ne pouvons ici que rapidement évoquer.
L’un d’entre eux tient assurément au déclin relatif de l’État-nation supposé être souverain sur son territoire et être seul habilité à traiter avec ses pairs lors de négociations bilatérales ou multilatérales dans des organisations intergouvernementales qui en sont l’émanation. Ce déclin est sans doute pour partie imputable au fait que les pays occidentaux ont cherché à promouvoir, à travers le monde, cette organisation en États souverains, notamment dans les anciens empires coloniaux, en prenant le risque de découpages par trop arbitraires et sans avoir suffisamment tenu compte des croyances, des ethnies, des communautés de valeurs, et donc en cherchant à promouvoir des idées de nation là où elles n’existaient point15.
Ce déclin est également sans doute dû au fait que, comme l’avait fort bien anticipé Daniel Bell, dès les années 1960, cet État-nation s’est avéré rapidement « trop petit pour les grands problèmes et trop grand pour les petits problèmes » et qu’il s’est trouvé très rapidement concurrencé par l’émergence, tant au plan extérieur qu’au plan intérieur, d’autres acteurs mus par des intérêts très divers qu’ils entendaient imposer, y compris par la violence.
Sans doute ce phénomène est-il lié à un deuxième facteur, le processus de mondialisation en cours, assurément très différent par sa nature et son ampleur du phénomène fort ancien de mondialisation tel qu’il a pu être analysé par de très nombreux historiens : la prise de conscience que nous ne formons désormais qu’« une seule terre », pour reprendre l’expression de Barbara Ward, et que, peut-être pour la première fois dans l’histoire de l’humanité, nous sommes tous solidaires, du moins en principe, d’un même écosystème planétaire, confrontés à des problèmes globaux tels que le changement climatique qui, à l’évidence, ne peuvent pas être réglés au niveau d’un pays, mais réclament un traitement à l’échelle planétaire.
Il en va ainsi de l’accroissement des échanges écono-miques internationaux, qu’ils portent sur les matières premières minérales et minières, énergétiques et non énergé-tiques, ou sur les produits manufacturés aussi bien licites qu’illicites (le marché mondial des drogues illicites représentant, ne l’oublions point, un chiffre d’affaires estimé à peu près égal à celui du marché mondial des hydrocarbures).
Ainsi, a fortiori, de l’essor du marché mondial des services, de l’avènement d’un village mondial de la finance, de l’essor, notamment sous l’effet des technologies de l’information et de la communication, à l’échelle de la planète et à la vitesse de la lumière, du son, des images, d’une culture se réclamant de la modernité. Or le moins que l’on puisse dire est qu’à mesure que ces interdépendances se sont multipliées, ne se sont point développées symétriquement des instances et des procédures de régulation à l’échelle planétaire, pour partie sans doute parce que, à la logique des relations entre États dont la souveraineté reposait sur une base territoriale, s’est substituée une logique de réseaux ignorant très largement les frontières et s’organisant plutôt autour du global et du local. Parallèlement, se sont développées des organisations à caractère global, qu’il s’agisse de Microsoft, de Google, d’Al-Qaida ou de mouvements mafieux.
Corrélativement, se sont également développées, au niveau local, des revendications à caractère identitaire d’origine culturelle, religieuse ou parareligieuse, ce phénomène ayant lui aussi été fort bien analysé depuis longtemps, par exemple par Benjamin R. Barber dans son article intitulé « Djihad versus Mcworld » qui voyait se dessiner « l’éclatement d’une grande partie de l’humanité en tribus ennemies16 ».
Sans doute le phénomène de mondialisation et celui d’homogénéisation qui l’a accompagné et qu’incarnent, par exemple, le port du blue jean, le Coca-Cola… se sont-ils accompagnés, de manière logique, d’une résurgence de ces revendications identitaires, celles-là pouvant prendre la forme d’un besoin de réenracinement dans les territoires (d’où l’essor des langues et des cultures locales, des produits du terroir…), mais aussi d’un nouvel essor des relations entre des indi-vidus ou des groupes qui, à travers le monde, partagent les mêmes valeurs, les mêmes croyances, tissent de nouvelles identités en réseaux autour d’idéaux ou de valeurs laïques, humanistes, religieux ou parareligieux qui viennent cohabiter avec des phénomènes d’appartenance à des nationalités et à des États.
Sans nous étendre davantage sur ce phénomène (qui a notamment fait l’objet, depuis deux ans, d’importants travaux de recherche au sein de Futuribles), rappelons pour conclure cette phrase de Darius Shayegan, l’un des experts de l’équipe Futuribles, qui écrit que « toutes les doctrines soi-disant ésotériques, parfois même aberrantes, sont bonnes, pourvu qu’elles comblent le vide béant laissé par le désenchantement du monde ». Ce phénomène se complique par ailleurs, comme l’explique, François Zabbal, par l’émergence d’« identités multiples », qui sont à l’origine de conflits inté-rieurs à chaque personne mais aussi de conflits collectifs opposant des groupes se réclamant de valeurs, de croyances, de cultures différentes, qu’ils cherchent éventuellement à préserver ou à promouvoir par la force17.
L’on parlait autrefois des « États fous » ou des « États hostiles ». Mais aujourd’hui on assiste à une multiplication et à une diversification des acteurs de la violence dont les mobiles sont infiniment plus divers et les formes d’action très différentes.
Ainsi vole en éclats l’opposition traditionnelle entre la sécurité extérieure et la sécurité intérieure et, au côté des armements classiques, se développent, comme nous l’avons vu lors du 11 septembre 2001 et des autres attentats qui ont suivi, des formes de violence peut-être beaucoup moins sophistiquées mais non moins dangereuses (voitures piégées, cutters, gaz sarin…)18.
Comment ces défis nouveaux interpellent-ils nos efforts en matière de recherche et développement de multiples façons, et nous n’en citerons ici que quelques-unes.
Par exemple, le paradigme sur lequel nous nous reposions en termes de sécurité et de défense et plus généralement notre représentation du monde doivent être radicalement revisités, y compris à la lumière de recherches à caractère sociologique, anthropologique, religieux, nous permettant de mieux apprécier la dynamique des mouvements sociaux, a fortiori les risques de radicalisation de nature culturelle, civilisationnelle, religieuse… tout ceci renvoyant pour une part à l’effort de « renseignement19 ».
La prolifération de ces menaces implique également le développement de systèmes d’alerte et de contrôle, donc, par exemple, d’instruments de détection, qu’il s’agisse des global positioning systems (GPS) – et il faut ici assurément saluer l’initiative des États membres de l’Union européenne lancée dans le cadre du programme Galileo20 – ou encore des recherches liées aux usages des technologies de sécurité dans le contrôle des flux d’informations, financiers, humains… et, notamment, à la biométrie, aux usages qui peuvent en être faits et assurément à leur acceptabilité sociale.
Il va de soi que, simultanément, d’importants efforts en matière de recherche et de développement doivent être accomplis en matière de sécurité contre les différentes formes d’agression, mais aussi de sécurité routière, de sécurité des bâtiments, de sécurité contre les aléas climatiques. Et si l’on cite ces trois exemples, c’est bien parce qu’ils renvoient à des efforts qu’il convient de faire en matière de recherche et développement qui sont à caractère résolument dual, dont les applications par conséquent peuvent intervenir aussi bien dans le domaine militaire que dans le domaine civil.
On ne saurait pour autant évidemment oublier les efforts qu’il convient de faire en matière de recherche dans les systèmes de défense et d’armement conventionnels, et cela sans doute de plus en plus au niveau européen. Mais – ne l’oublions pas – les hommes n’entrent pas en conflit exclusivement pour des motifs d’inspiration culturelle, civilisationnelle ou religieuse. À l’origine des guerres, figure d’abord le désir de préserver ou de conquérir des territoires, de contrôler des ressources (l’eau, les hydrocarbures, les matières premières minérales et minières…) et l’on ne saurait ici faire l’impasse sur la concurrence de plus en plus exacerbée qui risque de se développer à propos de ces ressources.

Les défis liés à la gestion de l’écosystème, en particulier aux besoins énergétiques et au changement climatique
À elle seule, cette partie pourrait faire l’objet d’un ouvrage tout entier. On devra cependant se contenter ici d’évoquer rapidement les tensions sur les ressources hydrologiques, minérales et minières avant de se concentrer plus spécifiquement sur les besoins énergétiques et les défis liés au changement climatique.
Les tensions sur les ressources en eau, les ressources minérales et minières
La croissance démographique et la croissance écono-mique se conjuguent pour exercer une pression grandissante sur les ressources naturelles, qu’il s’agisse de l’eau ou des matières premières minérales et minières.
Comme l’on sait, l’eau est une ressource rare, fragile, très inégalement répartie dans le monde, et cependant éminemment nécessaire, d’abord pour satisfaire les besoins humains (près d’un milliard et demi d’habitants sur terre n’ont toujours pas aujourd’hui accès à l’eau potable), ensuite pour satisfaire les besoins de l’agriculture et donc de la sécurité alimentaire tant sur le plan quantitatif que qualitatif. Elle est non moins nécessaire à nombre d’activités industrielles.
Or, même en dehors des zones victimes aujourd’hui de stress ou de pénurie hydrique, la gestion des ressources en eau, y compris bien entendu la préservation de sa qualité, constitue un défi majeur qui ne saurait être relevé sans que soient réalisés d’importants investissements en matière de réseaux et de gestion des réseaux, de systèmes d’épuration et d’assainissement, voire demain de dessalement de l’eau de mer pour autant que les coûts énergétiques qui y sont liés ne soient pas extravagants…
De la même manière, l’on ne saurait négliger les tensions existant sur les ressources minérales et minières dont les réserves sont limitées et dont la consommation risque de croître d’autant plus rapidement que se développent les pays dits émergents. Ainsi, certains estiment qu’un grand nombre de ces ressources, telles que le zinc, le cuivre, l’étain, le nickel, le tungstène…, seront épuisées avant la fin du siècle21.
Plusieurs études récentes, dont une de l’Université Yale, considèrent que l’exploitation complète des métaux de la croûte terrestre, y compris dans l’hypothèse de programmes de recyclage massifs, ne permettrait pas de satisfaire les besoins de l’humanité à un niveau équivalent à celui des pays développés à l’horizon de la fin du siècle. À titre d’exemple, les professeurs Gordon et Gradell affirment que les métaux de la famille du platine seraient menacés au cours de ce siècle. Or, aujourd’hui, il n’existe aucun substitut à ces métaux, par exemple dans les procédés catalytiques et les piles à combustible où ils sont utilisés. Et la demande de platine s’accroît aussi dans le secteur de l’électronique (par exemple, écrans plats) et pour les revêtements d’outils qui servent à la fabrication de fibres de verre. L’envolée du cours du platine est tout à fait révélatrice à cet égard22.
De façon plus générale, les petits métaux high tech représentent des enjeux majeurs et donc des risques spécifiques de crise. Le développement des TIC s’est traduit, par exemple, par une forte demande de métaux tels que le tantale (condensateur), le gallium et le germanium (composants électroniques haute fréquence) ou l’indium (écrans plats LCD) ; les alliages métalliques utilisés par l’aéronautique ou l’automobile eux-mêmes utilisent des petits métaux spéci-fiques comme le nickel, le cobalt, le tantale, le niobium, les terres rares ou le rhénium23.
Ces défis, sans doute insuffisamment pris en compte, renvoient incontestablement à des besoins en matière de recherche et développement dans le domaine du recyclage et peut-être plus encore dans le domaine des matériaux de substitution, voire dans les efforts qui pourraient être faits pour utiliser moins de matières premières minérales et minières par unité de produit.
Ces questions-là ne sauraient être négligées, mais le défi principal à l’horizon des vingt à trente prochaines années réside sans doute dans la détection, l’exploitation, l’usage des ressources énergétiques (tout particulièrement les hydro-carbures) et dans les défis liés au changement climatique.

Les changements liés aux besoins énergétiques et au changement climatique
La consommation mondiale d’énergie en 2004 était estimée à 11 milliards de tonnes d’équivalent pétrole (TEP) par an, dont 8,8 milliards de combustibles fossiles, 50 % de cette consommation étant imputables aux pays de l’OCDE (un quart aux seuls États-Unis). Partant de là, une des questions les plus actuelles concerne d’une part le montant des réserves de pétrole et de gaz, ainsi que les substituts qui pourraient être mis au point, d’autre part le développement des besoins, en prenant en compte la croissance démographique et les besoins des pays en développement rapide, ainsi que bien évidemment les efforts qui pourraient être réalisés en matière d’efficacité énergétique.
Il est exclu que nous puissions traiter en détail de cette question. Mais, pour nous en tenir exclusivement aux énergies d’origine fossile, force est de constater, au-delà des controverses, combien les réserves sont limitées, nombre de géophysiciens estimant que nous arriverons à un pic de production pétrolière aux alentours des années 202024. Il n’est pas indifférent toutefois de savoir que beaucoup d’économistes contestent cela en arguant du fait que plus les prix augmenteront, plus de nouvelles ressources pourront être mobilisées, la question demeurant de savoir, dans cette hypothèse si, la magie des prix jouant, les ajustements pourraient se faire de manière instantanée.
Du côté de la consommation, de nombreux scénarios prévisionnels ont été élaborés par l’Agence internationale de l’énergie (AIE), le Conseil mondial de l’énergie (CME), des entreprises telles que Shell et bien d’autres… Il est exclu ici d’en rendre compte mais, pour fixer les idées, rappelons que le World Energy Outlook 2005, prenant en compte une augmentation du prix de l’énergie, prévoit une croissance annuelle de la demande d’énergie primaire dans le scénario de référence de 1,6 % jusqu’à 2030, soit une augmentation de la demande mondiale d’énergie de plus de 50 %, cette prévision n’incluant pas de bouleversement dans le mélange énergétique, c’est-à-dire avec 80 % d’énergie fossile25.
Cette question à elle seule exige à l’évidence d’importants efforts en matière de recherche et développement concernant les réserves actuelles et potentielles d’énergie primaire, en tenant compte, plus que nous ne le faisons habituellement, des investissements requis et des futurs possibles à différents horizons temporels. Il va de soi que, par exemple, le développement du parc nucléaire, y compris la mise au point des réacteurs de troisième génération (EPR), a fortiori de quatrième génération, exige des investissements très importants et ne saurait produire instantanément l’énergie nécessaire à la satisfaction des besoins. Identiquement, la montée en puissance, pour autant que des efforts importants y soient consentis, des énergies renouvelables ne permettrait pas de satisfaire une part importante des besoins aux horizons 2020 et 203026.
Aussi les efforts qui pourraient être accomplis en termes d’efficacité énergétique sont-ils primordiaux, avec une efficacité inégale suivant les usages.
L’étude réalisée par Futuribles pour la Direction générale de l’énergie et des matières premières sur « Les pistes socio-organisationnelles pour diviser par quatre les émissions de gaz à effet de serre en France à l’horizon 2050 » explore ainsi un certain nombre de voies qui pourraient mener à une plus grande sobriété énergétique et, plus généralement, à une réduction de la part des matières premières et de l’énergie dans la production27. Beaucoup de progrès ont déjà été accomplis en ce sens : par exemple, une boîte de boisson métallique contient deux fois moins de matière qu’il y a vingt ans et une télévision à écran plat d’aujourd’hui consomme quinze fois moins d’énergie qu’une télévision couleur des années 1960. Mais il reste beaucoup à faire.
Par exemple, on peut évoquer le développement de l’« écologie industrielle » et le développement d’« écoparcs », tels que celui de Kalunborg au Danemark qui, regroupant plusieurs industriels, permet aux uns d’utiliser les déchets ou les flux de chaleur et de vapeur générés par les autres. Cet exemple, à lui seul, est révélateur des progrès qui peuvent être accomplis en faveur de ce que Dominique Bourg appelle l’« économie circulaire » ou, dans une perspective différente, l’« économie de la fonctionnalité », celle-ci consistant à vendre l’usage d’un produit plutôt que le produit lui-même.
Un exemple emblématique de cette nouvelle forme d’organisation nous est fourni par l’entreprise Michelin qui gère la fonction « pneumatique » pour ses clients en vendant une solution pneumatique au kilomètre parcouru, et réussit ainsi à la fois à réduire la consommation d’énergie des véhicules et à multiplier par 2,5 la durée de vie des pneus. Dans le même esprit, l’entreprise Xerox vend depuis de nombreuses années un service de reproduction en louant des photocopieuses avec un service de récupération, de maintenance et de remise à niveau, qui lui permet la réutilisation de 90 % des intrants28.
Assurément, autour des concepts d’économie circulaire, de production à la demande, d’économie de la fonctionnalité, d’importants progrès peuvent encore être réalisés, pour autant qu’il soit fait appel non seulement aux sciences dures mais également aux sciences de l’organisation…
Il est cependant tout à fait essentiel en la matière d’examiner quels sont les différents usages des énergies, notamment des énergies d’origine fossile.
En France, une des premières sources de consommation d’hydrocarbures provient des transports routiers et des bâtiments. Or l’on sait que si pendant plusieurs décennies des progrès importants ont été accomplis dans la réduction de la consommation des véhicules, ces progrès ont été en grande partie obérés ces vingt dernières années par l’accroissement du poids des automobiles pour la sécurité et l’acous-tique et par l’ajout de prestations de confort qui, pour la plupart d’entre elles, consomment de l’énergie (assistances diverses, climatisation)29.
Le même phénomène, pour d’autres raisons, risque d’intervenir dans le domaine du bâtiment (par exemple, en raison de l’essor de la climatisation) alors même que, selon le Centre scientifique et technique du bâtiment, l’on saurait aujourd’hui faire des bâtiments à énergie positive30. Mais cela exige à l’évidence que des efforts soient réalisés, notamment pour perfectionner les technologies d’isolation et de rénovation de l’habitat, y compris par le recours à des matériaux nanostructurés de très faible épaisseur ou des matériaux à changement de phase qui stockent la chaleur durant la journée pour la restituer la nuit, des vitrages performants ou actifs (capteurs)… En outre, cela renvoie au rythme de renouvellement ou de rénovation du bâti, donc aussi à un problème économique, celui des investissements, du calcul du retour sur investissement et de sa prise en compte par les marchés.
Dès lors que l’on parle de consommation d’énergie fossile, il faut évoquer les enjeux liés au réchauffement climatique, très largement imputable désormais aux activités humaines et qui ne fait plus réellement l’objet de controverse parmi les scientifiques. Ceux-ci estiment (voir les scénarios du Groupe intergouvernemental d’experts sur l’évolution du climat) que l’augmentation des concentrations de dioxyde de carbone se traduira inéluctablement, au cours du XXIe siècle, par une augmentation de la température moyenne mondiale à la surface du globe. Reste assurément à accomplir de très importants progrès aussi bien pour simuler plus précisément les variations de température en les spatialisant que pour estimer leurs impacts sur l’écosystème et, surtout, explorer les moyens de réduire les émissions de gaz à effet de serre : au prix de quels efforts scientifiques et technologiques (par exemple en matière de captage et de séquestration du CO2) mais aussi de quelles innovations socio-organisationnelles, donc de recherches sur les voies de progrès et les facteurs de résistance ?
Il va de soi que, parmi les conséquences que pourrait engendrer le changement climatique, il serait urgent de se préoccuper davantage, par exemple, de la prévention des risques liés aux inondations (glissements de terrain, pollutions de cours d’eau…), à des périodes de forte chaleur estivale (technologies permettant d’économiser l’eau, climatisation par réversibilité du solaire thermique…), à des tempêtes violentes (modes de construction plus résistants aux intempéries), au développement de maladies infectieuses. Là encore, il est impossible dans le cadre de ce court essai de développer davantage ce qu’il conviendrait de faire en la matière. Mais d’importants progrès pourraient provenir de ce qui est aujourd’hui dénommé l’« économie de la connaissance », expression à laquelle on peut préférer celle de « révolution de l’intelligence ».


Les défis liés à l’« économie de la connaissance », à la compétitivité et à l’innovation
Nous avons fait référence, au début de ce chapitre, au conseil européen de Lisbonne qui s’est tenu en mars 2000 et a fixé à l’Union européenne l’objectif de devenir « l’économie de la connaissance la plus compétitive et la plus dynamique du monde » d’ici 2010. Le concept même d’économie de la connaissance paraît reposer sur la distinction de l’économie en trois secteurs (primaire, secondaire, tertiaire), sur l’idée que le développement se traduit par le passage d’une ère à l’autre et, pour ce qui concerne notamment les pays européens, par le passage de l’ère industrielle à une ère que l’on qualifiait autrefois de « postindustrielle », dans laquelle le moteur principal de la croissance résiderait dans les services à haute valeur ajoutée.
Le concept d’économie de la connaissance
Cette idée paraît si fortement ancrée dans les esprits que, mondialisation et internationalisation du marché du travail aidant, l’ancien ministre du travail, Robert Reich, dans son livre célèbre, L’Économie mondialisée31, laissait entendre que s’instaurerait une nouvelle répartition des tâches entre les pays du Nord et ceux du Sud, les premiers ayant vocation à se concentrer sur les services hautement qualifiés exigeant une forte intensité en RD tandis que les seconds seraient de plus en plus amenés à devenir l’« usine du monde » (la Chine en premier lieu) et donc à se concentrer sur les activités à faible valeur ajoutée et exigeant une main-d’œuvre abondante et faiblement qualifiée.
Cette manière de voir, de plus en plus démentie par les faits, est manifestement erronée. Elle repose en effet sur la vieille distinction entre les secteurs primaire (agriculture), secondaire (industrie) et tertiaire (services), pour rappeler aussitôt la thèse classique suivant laquelle le développement serait scandé par l’essor du premier, puis du deuxième et enfin du troisième.
Pour justifier cette thèse, on se réfère généralement à la répartition de l’emploi entre les trois secteurs, en montrant que si l’essentiel de la main-d’œuvre en Europe était affecté aux activités agricoles dans un premier temps, l’emploi agricole allait ensuite déclinant (notamment entre 1850 et 1950) alors que l’emploi industriel augmentait. Depuis lors, identiquement, soulignent les mêmes auteurs, l’on voit l’emploi industriel décliner à son tour alors que l’emploi dans le secteur tertiaire va croissant.
Cette manière de voir mérite, semble-t-il, réflexion. D’abord parce que, au travers des phénomènes d’externali-sation, des emplois jadis comptabilisés comme agricoles ou industriels se trouvent désormais comptabilisés comme relevant du secteur tertiaire. Ensuite, et surtout, parce que le phénomène majeur que l’on observe semble davantage correspondre à un processus d’industrialisation, puis de tertiarisation, de l’ensemble des activités économiques.
Ainsi, si l’emploi dans l’agriculture est allé sans cesse déclinant, la production n’a cessé de croître grâce notamment à l’amélioration des rendements, ceux-ci étant obtenus d’une part grâce à la mécanisation, d’autre part grâce au recours croissant à des intrants industriels. Et, dès cette époque d’industrialisation de l’agriculture, on assista identiquement à l’industrialisation de certains services marchands ou non marchands, par exemple à travers l’acquisition d’équipements du foyer tels que la machine à laver, venant se substituer à une activité de service qui, pour les uns, était monétarisée, et pour les autres, non.
Similairement, on assiste aujourd’hui à une tertiarisation croissante des activités agricoles ou agroalimentaires. Futuribles a ainsi analysé sur longue période la chaîne de valeur des produits agricoles ou agroalimentaires pour finalement dresser un constat assez élémentaire : le prix d’un kilo de beurre dépend de moins en moins du coût de la matière première et des coûts salariaux des personnes qui travaillent la matière, et de plus en plus de tout l’immatériel incorporé. Cet immatériel recouvre les activités qui vont de la recherche et développement sur les semences, les intrants, les aliments, le progrès génétique sur les plantes et les animaux, jusqu’à – en aval de la production – la distribution, donc la chaîne du froid, l’emballage, la publicité, le marketing…
Futuribles a ainsi sélectionné un certain nombre de produits agroalimentaires et en a décomposé la chaîne de valeur de dix ans en dix ans sur plusieurs décennies. Il ressort de ces études que les facteurs immatériels représentent aujourd’hui entre les deux tiers et les trois quarts du prix des produits.
Si l’on se déplace vers l’industrie, en commençant par les produits industriels traditionnels pour aller vers les produits dits de haute technologie, on observe le même phénomène. Ainsi, le prix d’une automobile dépend de moins en moins du coût des matières premières utilisées (qu’il s’agisse de l’acier, des plastiques ou des matériaux composites) et des coûts salariaux des personnes qui travaillent directement la matière. En revanche, il dépend de plus en plus des dépenses faites par le constructeur en recherche et développement, ingénierie, design, publicité, marketing et services financiers.
Le même phénomène s’observe dans pratiquement toutes les industries. Ainsi, si Saint-Gobain, autrefois, vendait du verre – un verre quelconque, quels que soient les usages qui allaient en être faits –, aujourd’hui l’entreprise produit des matériaux dits « intelligents » qui incorporent des propriétés particulières, différentes selon l’usage auquel est destiné le matériau (vitrage de bâtiment, pare-brise de véhicule, emballage de boissons…). Ce phénomène de tertiarisation de l’industrie est évidemment encore plus net lorsque l’on se déplace vers les industries dites de haute technologie. Ainsi estime-t-on que le prix d’un microprocesseur comprend pratiquement 95 % d’immatériel.
Parallèlement à ce phénomène de tertiarisation des secteurs primaire et secondaire, on assiste à la poursuite d’un phénomène d’industrialisation d’activités traditionnellement tertiaires, qu’elles soient marchandes ou non marchandes, qui se manifeste par le remplacement de certains services par l’acquisition d’équipements : la machine à laver, hier, mais aujourd’hui, avec une ampleur infiniment supérieure, les industries culturelles et sportives.
La frontière entre l’agriculture, l’industrie et les services devient donc de plus en plus floue. Lionel Fontagné et Jean-Hervé Lorenzi le confirment lorsqu’ils écrivent : « Les produits eux-mêmes se dématérialisent, gommant la frontière entre industrie et services ; ou encore les produits et les services sont le plus souvent liés (vente d’un PC et d’une “hot line”). Deux mouvements sont de fait à l’œuvre : d’une part, dans leur recherche d’efficacité, les entreprises industrielles se recentrent sur leur cœur de métier et transfèrent à l’extérieur des services autrefois intégrés dans leur structure, ceci même pour des tâches directement liées à la production (ce qui correspond à l’externalisation et à la sous-traitance) ; d’autre part, ces entreprises industrielles sont incitées par l’évolution de la demande à associer une part croissante de services à la fourniture de leurs produits industriels32. »
Ce phénomène de tertiarisation des activités écono-miques entraîne l’émergence d’une « nouvelle économie », concept qui n’a ici aucun rapport avec ce que l’on qualifia de « nouvelle économie » à la fin des années 1990 lors de l’essor de la « net économie ». Il s’agit d’une économie au sein de laquelle les principales sources de valeur ajoutée se déplacent de la possession de matières premières ou de la capacité à les transformer vers la capacité à produire des idées, des concepts qui sont introduits dans les produits et leur confèrent des attributs particuliers, y compris en raison des usages qui en seront faits.
C’est très largement en raison de ce déplacement des centres de valeur ajoutée vers les facteurs immatériels que nous assistons à un tel phénomène de mondialisation de l’économie, celui-ci se traduisant par le fait que l’économie (et les entreprises) s’organisent de façon croissante suivant une logique de réseau à l’échelle mondiale de plus en plus déconnectée de la logique territoriale sur laquelle demeure assis ce qui reste de souveraineté nationale.
De là à penser, comme Robert Reich, que cette redistribution des cartes s’opérera en fonction du potentiel scientifique et technique des différents pays, ou du degré de qualification de la main-d’œuvre, il y a un pas qu’il faut se garder de franchir, dès lors – et on le voit bien – que les pays émergents eux-mêmes deviennent de redoutables concurrents dans les industries d’intelligence.
Dans ce contexte où l’économie se mondialise suivant le processus décrit ci-dessus, il est logique que la concurrence devienne plus vive aussi bien entre les entreprises qu’entre les territoires ; il incombe aux premières d’améliorer leur compétitivité prix et hors prix, notamment au travers de l’innovation.

Le défi de l’innovation
Dès que l’on parle d’innovation, tout le monde pense d’abord à l’innovation scientifique et technologique, y compris parce que celle-ci a connu une accélération très forte au cours de la période récente, notamment au travers du développement des technologies de l’information et de la communication (TIC), des biotechnologies, des nanotechnologies et des matériaux nouveaux, auxquels il convient assurément d’ajouter les sciences cognitives et, désormais, la « convergence » de ces différentes familles de technologies.
Les technologies modernes sont radicalement différentes des technologies des générations précédentes dans la mesure où il s’agit de technologies génériques : à la différence, en effet, de la machine à tisser ou de la machine à écrire d’hier qui avaient en commun d’être dédiées à un usage unique, un micro-ordinateur, par exemple, ne sert à rien du tout. En revanche, on peut greffer sur ce micro-ordinateur d’innombrables logiciels qui permettront d’en faire de multiples usages.
Ce sont par ailleurs des technologies combinatoires, comme le montre la combinaison informatique-télécom débouchant sur ce que l’on appelait hier la télématique et aujourd’hui les « autoroutes de l’information », ou encore la combinaison informatique-biologie, elle-même débouchant sur la biotechnologie qui, sans doute, jouera un rôle moteur dans l’essor de matériaux nouveaux qui, à leur tour, viendront peut-être donner une nouvelle impulsion aux technologies numériques, par exemple, en remplaçant le silicium (qui, par les effets de chaleur, limitera à terme les performances des microprocesseurs) par des matériaux nouveaux éventuellement à base végétale.
Du fait de leur caractère générique et combinatoire, ces technologies sont éminemment diffusantes ou contagieuses. Elles ont donc vocation à se répandre dans l’ensemble de nos bureaux et de nos usines, dans les espaces publics comme dans les foyers, même s’il faut souligner malgré tout que les technologies ne se diffusent pas au rythme où elles sont mises au point mais au rythme auquel la société veut bien se les approprier, fût-ce au prix parfois d’un détournement d’usage. Rappelons-nous, par exemple, l’espoir fondé voici trente ans à la Datar sur l’essor du télétravail dont on espérait qu’il permettrait un redéploiement des activités productives sur le territoire national. Il n’en fut rien, non que la technologie n’ait pas été au point mais parce que l’évolution de la structure des entreprises et des comportements humains n’était pas au rendez-vous.
En ce qui concerne l’industrialisation des services, un exemple emblématique nous est assurément apporté par les banques qui ont installé des automates pour remplacer les guichetiers, voire ont développé des télécomptes de sorte que leurs clients assurent désormais sur leur temps de loisir les activités auparavant assurées à leur profit par les guichetiers. À la lumière de cet exemple, on le voit bien, innovations technologique et socio-organisationnelle doivent être couplées, la seconde ne devant en aucune manière être sacrifiée au profit de la première.
Une évolution comparable se produira sans nul doute dans le domaine de la télémédecine, que l’on considère les instruments de diagnostic à distance ou les équipements de soins. On a du reste sur ce sujet une illustration parfaite des facteurs qui peuvent jouer un rôle moteur ou frein vis-à-vis de telles innovations : le débat entourant l’instauration d’un « dossier médical personnel » (DMP) au-delà des problèmes éthiques dont le Comité national d’éthique a eu l’occasion de se saisir au début de cette année, soulèvera des problèmes tant techniques qu’humains, et peut-être davantage des seconds que des premiers puisque sa mise en œuvre exigera la bonne volonté des médecins et de leurs patients33.
Ainsi voit-on que l’innovation technique est quelquefois moins importante que l’innovation socio-organisationnelle qui, relevant des sciences humaines et sociales, ne bénéficie pas du même prestige. Et pourtant, les progrès à accomplir dans les formes d’organisation et le management desdites organisations jouent, comme on l’a vu, un rôle tout à fait essentiel. L’important est toutefois en l’occurrence non point d’inventer toujours des formules nouvelles mais d’être à même de les appliquer.
Les consultants en organisation soulignent souvent que nous allons devoir passer des entreprises pyramidales d’hier à des entreprises volontiers qualifiées de « polycellulaires », c’est-à-dire à des équipes-projets. Cependant, on ne supprime pas la pyramide mais on en réduit le nombre d’échelons, ce qui n’est pas sans poser des problèmes en termes de gestion de carrière et de promotion. Et cette structure pyramidale raccourcie coexiste avec des équipes-projets de sorte que l’on se trouve de plus en plus face à des organisations dites « matricielles », qui appellent des modes de management et de gestion radicalement différents.
Au passage, apparaît un défi majeur en termes de management. Sans doute devrons-nous en effet passer d’un management dit d’autorité, reposant sur la vieille distinction entre « ceux qui pensent et ceux qui vissent », à un management participatif exigeant des managers non plus qu’ils détiennent de manière exclusive le savoir, mais qu’ils soient des catalyseurs d’intelligences réparties. À cet égard, on peut considérer comme révélatrice la recherche de « qualité totale » dont on s’est aperçu qu’elle ne passait pas (ou pas uniquement) par l’établissement de normes édictées par un bureau des méthodes situé auprès de la direction générale, mais plutôt par une mobilisation de tous les acteurs, à quelque niveau qu’ils se trouvent, pour pallier les défauts de fabrication…
Mais il y aurait encore plus à dire sur les formes d’emploi, avec la nécessité de passer du concept de statut au concept de fonction, le premier étant généralement obtenu grâce au diplôme alors que le second exige plutôt des qualifications. Et ceci nous amène non plus au problème de la RD en tant que telle, mais à celui de son lien avec l’enseignement, qu’il s’agisse de l’enseignement primaire, secondaire ou supérieur dont dépendent à l’évidence largement les aptitudes en termes de savoir-être (esprit d’initiative, mobilité, polyvalence…), de culture générale (savoir lire, écrire, compter, avoir « appris à apprendre ») et enfin des qualifications professionnelles dont, certainement, les générations à venir seront amenées à changer à plusieurs reprises au fil d’une carrière.
Est-il besoin, à ce stade, de souligner combien ces tendances et mutations exigent d’efforts en matière de recherche et développement ? Tous les domaines sont alors concernés, celui de la recherche agronomique et des sciences de la vie, celui des nouveaux matériaux, y compris des matériaux dits « intelligents », celui du mix produits/services, du pilotage de la production par la demande (modèle Dell), celui des formes de commerce et de distribution, celui du marketing amont (qui, dans un nombre croissant d’entreprises, pilote désormais la recherche), celui de la logistique et du management, etc.
À travers les exemples suscités, on voit à l’œuvre ce que Lewis Mumford appelait la « machine invisible », c’est-à-dire ce que l’organisation de la société exige comme investissement dans l’intelligence donc dans la recherche, le développement et l’innovation.


Les défis liés au progrès social et au vieillissement démographique
Comment évoquer le progrès social sans d’abord parler de l’état de santé d’une population, déterminé avant tout par les progrès de l’hygiène et des conditions de vie (qualité et sécurité de l’alimentation, etc.) ? On ne s’attardera pas, à nouveau, sur les problèmes de l’eau déjà évoqués, ni sur les problèmes de pénurie alimentaire qui, selon la FAO, risquent d’aller s’aggravant en raison de la croissance démographique mondiale et de la disponibilité en terre arable. On évoquera plutôt ici les problèmes de sécurité alimentaire, qui se posent de manière de plus en plus aiguë, y compris dans les pays industrialisés, en raison, par exemple, d’une aggravation de la consommation de lipides et surtout de graisses saturées, d’une très forte augmentation des teneurs en sucres complexes et en sucre simple (notamment dans les produits transformés : boissons, biscuits, desserts…), ces facteurs étant partiellement liés à l’urbanisation et aux nouvelles pratiques alimentaires mais aussi à l’essor des industries agro-alimentaires.
Nombreuses en sont les conséquences, telles que l’essor des maladies cardio-vasculaires, de l’hypertension, des cancers, du diabète, de l’obésité, des phénomènes de surpoids qui touchent une partie croissante de la population, y compris dans les pays les plus développés.
Il suffit d’analyser la manière dont évoluent la mortalité et la morbidité des populations pour se rendre compte que, en dépit de progrès incontestables en la matière, d’importantes recherches en épidémiologie devraient être entreprises et que l’on aurait tort, par ailleurs, de se réjouir trop h
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